
SERVITUDE EL9
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives
Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de laisser aux piétons le droit de passage sur 
leur propriété dans une bande de trois mètres de largeur calculée à partir de la limite du domaine 
public maritime, et sur les chemins et voies privés ouverts aux piétons afin de leur assurer l’accès au 
rivage dans les conditions définies à l’article R.160-16 du code de l’urbanisme.

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de n’apporter à l’état des lieux, aucune 
modification de nature à faire obstacle même provisoirement, au libre passage des piétons.

Obligation pour les propriétaires de laisser l’administration compétente établir la signalisation et 
effectuer les travaux nécessaires pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons et ce, s’ils 
ont été avisés quinze jours à l’avance, sauf cas d’urgence.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour les propriétaires et leurs ayans droit de faire des travaux sur le sentier résultant de la 
servitude, modifiant l’état des lieux et faisant même obstacle à la libre circulation des piétons, à 
condition d’en avoir obtenu l’autorisation préalable du préfet et que cette situation ne se prolonge 
pas au-delà de six mois. Cette possibilité est notamment prévue pour la réalisation de travaux de 
défense contre la mer. 


